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FABDEVANT Me IDELON-HITON, notaire à Grenoble, sousgi= 


À Comparu : | 
Monsieur iarie Octave Gubriel THOMAS, Industriel, demeu-'| 
à Paris, avenue ds Versailles N° 7e 
- Agiesant vent en soù nDq personnel qu'eu nom eñ 
comme mniatéire de ladame Caroline lurguerite iarie 
MONTANDON, Son épouse, demeurent avec lui, en vertu des 
pouvoirs qu'elle Jui & donnés, avec son autorisation, 
deng une procuration reque par Ke DAUCHEZ, notaire à 
paris, le vingt six octobre mil neuf cent trente quatre, : 
dont le brevet original, enregistré, est demeuré annexé 
gprès mention à la minute d'un actë de dépôt âressé par 
ie IDELOÏN, notuire souasigné, le douze novembre mil neuf 
ceut trente quatrée - 
dés : üonsieur THOMAS à Grenoble, le huit avri 
mil puit cent quatre vingt deux, 
ladame THOMAS à Genève, le deux mi mil huit 
ceut quâtre vingt neufs 
dariés sous le régime de Ls communguté de bien 
réduite aux acquête. 
Lequel a, par les présentes vendu, en g'obligaent et en 
obligeant sa mandante, Conjointement et solideireuent aveo lui 
à toutes les granties vrâinaires et de droit : 

À Monsieur Jean Pascal DEMARIA, Tailleur ñe l'ierres, 
et jxâame Nancy Augustine WOLLARET, 80n épouse, âemeuvent en- 
semble À Grenvble, rue Pégoud N° 15, | 

Née : Monsieur DEMARIA à Barcelonnette (Basses Alpes 
le quinze juillet mil huit cent soixante eix. 

udans DEMAHIA à Lumbin (lsère) Le vingt #ix novem= 
bre hiL nuit oent aoixante cinq, 

Tous deux ioi présents et qui aaceptbent, Kadame DRMARIA 
aveo l'autorisation àe son mari, aoquérant ennjointement et 
inôivisément, pour Le compte de la communauté légale êe biens 
existant entre eux, à défaut de contrat de nariage préaluble 
à leur union, célébrée à la äairis du deuxième arrondissement 
de Lyon, le onze janvier mil huit cent quatre vingt dix. 

DÉSIGNATION 
: Diverses portione de le 0 1s0on 8ise à Grenoble, avenue 
de Vizille N° 45, figurant au plan csdastral de ladite ville 
sous lé N° 510p de la section I. 

Lesqnelles portions comprennent : 

1° - Un appartement de deux pièces et une aloôve, au 
premier étage, âont la porte palière #st à droite en arrivant 
sur Je pulier, 

2e = Une cave portant le N° 5, 
| 3° - Un galetas au deuxième étage, dont la. porte est à 
âroite, au fond, et dépendant de l'appartement sécupé actuel 
lement par ludame: CAYEN, : 

4s - Et la oo-propriété, à concurrence de cent qusrénte/ 
uillièmes, (140/1.000%) de toutes les choges communes dé la 
dite mison, telles qu'elles résultentün règlement de Co 
propriété ci-après transarite ; 

Ainsi au surplus que lesdites portions d'inmuble 
s'étendent, se poursuivent et comportent, avec Toutes 
leurs éépenüances, tous âroits âe communauté, CD-pr oprié 
té, mitoyenneté et autres quelconques qui peuvent y &— 
tre attachés, et tous meubles réputés immenbles par deg- 
tination ou pur L'objet auquel ile  : Sans 
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aucune exception ni réserves 
ORIGINE DH PROPRIITE 
Du dhe eg vendeurs à: : 

Les portions d'immeuble présentement vendues, font partie 
âs l'immeuble situé à Grenoble, avehué ds Vizille, N°46, qui 
dévend de la communauté d'acquétsa existant entre leg venieurs 
per suite de l'acquisition que Monsieur THOMAS en a faite, 
seul, au nom et pour le compte de cetts communauté, de kéäame 
Mélanis Henriette Renée GUILLET, épousé: de Monsieur Joseph 
Antoine Faure-Geors, contrôleur des Douanes, avec lequel elle 
lensurëit alors à Paris, rus de Sidi Brahim, N°3, et résidsait 


momentanément à Ville-Vieille, commune de Chèteñu Queyrés, 


suivant un contrat passé devant le IDÉLON, notaire soussigné, 

le: premier septembre mil neuf cent vinat-sept. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de üeux 
vent cinquante mille francs, payé comptant ot quittancé dans 
l'acte, sang subrogation. 

Audit contrat, le mandataire des vendeurs à déoleré : 

Que Monsieur et Madame FAURE-GECRS étaient mariss, en 
premières noces, sous le régime êe La communauté é biens: 
réduite aux acquêts, suivant leur contrat de mariés passé de 
vant Me BESSON, notaire à Voiron, le trents-un janvier mil ne 
cent vinet-oing ,kymuquel contrat, l'article quatrième eat ‘hins 
concu : - 6, 

"11 et formellement convenu-qne la future épouse 
näcnt la présence et le consentement ssront nécessaires 
“pour tous leg actes la concernant, autres que ceux de 
aimpls administration, aura la faculté pour tous ses 
fteapitaux mobiliers et iumobilisrs, soit d'exiger un 
“emploi qu'elle choisirait et déterminorait elle-mems, 
lsoit de dispenser son mari de tout emploi, le tout à 
fgon gré. | 

Wan cas d'emploi exigé par la future épouse, Les 

"tiers ou agents de change n'en seront nullement responsable: 
“ils seront valablement äâéchargés.par;le saul fait de 1 
tréalisation &s L'emploi choisi at ääment accepté par Li 
r£uturée épouse, eÿ fils ne seront garants en aucun Ces 
nde son utilité, validité ou suffisance",. 

Qu'ils n'étaient at n'avaient hamais été tuteurs dé mi- 
neurs où d'interdita, ni comptables où caubtions äe comptable 
âe deniers publics, 

Le msndataire des vendeurs, U84nb de la facunité que 1a 
future épouse s'était réservée ao0us l'Értiole quatre de son, 
contrat de mariage, à déclaré dispenser expressément lions ieu 
FAURE-GEORS, de faire emploi &u prix üe ladite vente. 

Une expédition du contrat précité & été transerité Au 
bureau des hypothèques ds Grenoble, Le seiza septembre mil 
neuf cent vingt-sept, volume 4100, N°46. | - 

Sur cette transoription et à la meme äate, Monsieur 18 
conservateur audit bureau & délivré : 

to. Un certificat négatif de transoriptions, mentions t 


‘ aliémations/ 


2e. êt un état révélant l'existence d'une inscription 
prise au profit du Crédit Foncier de France, le dix-36pl no: 

vembre mil huit cent quatre-vingt-dix-huit, volume 1246, À 
contre Len époux SOLIGNAT/AFMAND. | 
‘ Mainlovée de cette inscription & été donné sulval 


acte reçu pat Me IDELON, nobaire goussigné, le vingt-d 
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novembre mil neuf cent vingt-sspt, en suite duqusl ladite 
inseription & été radiée totalement, die vingt-rneuf novem- 
bre mil neuf cent vingt-sspt. : 

En raison des déclarations faites par Monsieur et Madame 


=  FAURÉ-GEORS, Monsieur MHOMÉS n'a pas jugé à propos de faire 
re aur son acquisition les formalitéa prescrites bar la 


loi pourkpuree äes hypothèques légales, | 
ie ORIGINE RÉ ERTEU Re 
Cette origine eat &lnsi établie dans le contrat âs vante 


sus-énoncé : ; ; 
Les immeubles présentement vendus appartiennent en propre 


à Madame FAURL-GEORS, venderesse, pour les avoir récuëlllie 
* dans .les sucoaseions de Monsieur François Edouard SOLIGNAT, 
-et ladame éngostine Françoise Sophie ARMAND, son épouse, pro- 


priétaires-rentiers, qui demeuraient à Grenchle, où i1s gcnt 
tous deux décédés : Monsieur SOLIGNAT, avenue da Viziile, N°45, 
le quatre janvier mil neuf cent æze, et ladame SOLIGNAT ruë 
Bayard, A°lI, Le huit février;mil neuf cent dix-sept, de qui 
elle était geule héritière de ärolt pat représentation de 
Madème Henriette Fanny SOLIGNAT, ça mère, fille ds Monsieur 
at Hadame SOLICNAT/ARMAND, décédée à Grenoble, le trente-un 
août mil mouf cent deux, épouse de Monsieur ‘oseph amédée | 
Augustin GUILLET, | 
Faits constat ée dans un acte de notoriété âressé, à | 
défaut d'inventaire, par Me GOLLION, notaire à Grenoble, 

Le trois juillet mil neuf cent vingt-deux. 

11 est énoncé ici pour orûre qus Monsieur et Madame 
SOLIGNAT/ARMAND étaient mariés sous le régime de la communauté 
fe biens réduite aux aoquôts, guivant leur contrat de mariage 
passé devant be MALLEIN, notaire à Grenoble, prédécasseur 
médiat du notaire soussigné, le dix-sept avril mil huit cent 
goixante-trois, 

Da chef de Monsieur SOLIGNAT : 

I - Monsieur Édouard François BOLIGNAT étit propriétaire 
âes immeubles ci-dessus désignés pour en être demeuré adjudi- 
cataîre aux termes fun procès-verbal âressé par Ms BERGE, 
notaire à Grenoble, le huit septembre mil huit cent quetre- 
ginet-dix-huit, gur la licitation amiable des lameubles dépen- 
dt de le communauté légale ds biens ayant existé entre 
Monsieur Annet SOLIGNAT ét Madame Julie PEYROT, ses père 65 
mère, en leur vivant propriétaires, demeurant à Grenoble, à 
défaut de contret de mariage ayant précédé leur union, célébré 
: or de Grenoble, le sept fécombre mil huit cent tren- 

0-0 ad, 

Léesdits immeubles appartenaient indivisément à : 

1°- Monsieur François £âouarû SOLIGNAT, #us-nommé, 

2e. Madsmoisells Henriette Fanny SOLIGNAT, cél ibetaire- 
majeure, sans profession, demeurant à Grenoble, boulevard de 
Bonne, N°2l, ; 

ä°-,kadame Merie SOLIGNAT, épouse de Monsieur âuguste 
Jacques Hippolyte Joseph TIL0Z, gantier, avec lequel elle 
âdsmeurait à Grenoble, rue de la Fédération, N°16, 

4% Monsieur Albert FILOZ, chef de gare, demeurant à 
£ighaïs, province d'Alger, 

5° K“pdam Anne FILOZ, épouse de äionsieur Jharles MERLE, 
ne avec lequel elle demeurait à Karseille, rue Forbins, 

6 ; « HR 
. 6°- Madams Julle Antoinette FILOZ, épouse de Monsieur 
fonri HAYER, clero d'huigsier, Avec lequel elle TT à 
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Grenoble, rue Néyen, Mr 

1° Et Monsieur Alfred TILOZ, employé à la compagriis dec 
chemins de fer ds Paris à Lyon et 'à la Wéditerrenée, demeurar 
à Chambéry. eo. 

* 26 prix total de l'adjudication tranchée au profit de 
Monsieur SOLIGNAT s'est élevé äpoent gix mille neuf cents 
frenes, Ce prix, aux termes du cahier de Oherges préalable 
à l'adjudication, avait été gtipnlé exigible dans le délei üe 
Quatre mois à compter âu jour de l'aûjudication, st jusqu'au 
paiement, productif d'intérête au taux. de cinq francs pour 
cent l'an, | û 

À le sûrété et garantie dudit prix, inscription de privi 
lège de co-partageant aveit été prisé au bureau des hypothè- 
ques le Grenoble, le vingt-un octobre mil huit cent qua tre-# 
vingt-dix-huit, volume I845, N°45. | 

Monsieur SOLIGNAT s'est lihéré de son brix d'a8 judicatib 
ainsi que le constate une quittance âresaée par Xe BIKGE, no 
taire aus-nommé, Le quinze décembre mil huit cent qua tré-vine 
dix-huit, st en Verbtu de la mainkevée contenue awit agte, 1l' 
inscription d'office précitée a été radiée totalement à une 
âête qui ne peut être préoiaée. 

ÎI - Maûeme SOLIGNAT, née PFEYROT, est décédée à Grenoble, 
en son domicile, le dix-huit août. mil huit cent quatre-vingt 
onze, lelssant comme geula héritiers de üroit : Monsieur Fran 
gois Edouard SOLIGNAT et Madane FILOZ Sus-nommée, les eux 
enfants néa de son union avec Monsieur Annot SOLIGNAT et & pr'è 
avoir, Bix termes de gon testament reçu, en présence de témof 
par Me BSRGE, notaire, le vingt-un juillet mil huit cent ous- 
bre-vingt-onZe, légué la quotité disponible se ses biens, got 
un tiers, aux quatre enfants de Hadams FILOZ, qui étaient : 

1°- Monsisur Albert FILOZ, : d 

2°- Madame HERLE, 

39- Kadama HAYER 

4°. Et inngieur Âl£rod FILOZ, 

Touë plus haut nommés, qualifiéa gt domiciliés. 

Ainsi que le constate l'intitulé de l'inventaire 
êregsé après le décès de Madame SOLIGNAT, per Me HERGE, 
notsire, 1e vingt-neuf août mil huit Cent quatre-vingt 
on£e, 

III - Monsieur Annet SOLIGNAT est lni-même décéié à Gre- 
noble, le vingt-six avrilmil huit cent que tre=vinet-dix-huit, 
leissent pour seuls ifritiers de droit ges deux enfants : 
Monsieur Frénçois Hüouard SOLIGNAT ot iiadame TILOZ, st après 
avoir, auivant testament reçu, en présence de témoins, par 
Be PAUCHON, notaire à Grenoble, l'un des prédécesseurs du 
notalre souaaîgné, le sept juin mil huit cent quat re-vingt- 
douze, 1égué à Monsieur François Edouard SOLIGNAT, pour l'usu 
fruit, et à Mademoiselle Henriette Fanny SOLIGNAT, sa petites 
fille, pour la nne-propriété, la quotité dispdnible, soit un 
tiers, de tous ses biens. .. 

Faita constatés dans un acte &e notoriété drensé, à 
défaut d'inventaire, par Me BIERGE, notairs, le vingt-neu 
avril mil huit cent guatrs-vingt-dix-huit, 


Du chef Ge la communauté SOLIGNAT/PEYROT : 
Ces mems immeubles dépenda de La commumauté légale 


ûe biens d'entre Monsisur et ladams ännet SOLIGNAT : 
Les constructions, pour avoir été édifiéea an cours da 


- laîite communauté, 
Et le terrain, comme faisant partis de plus grmde parea 
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le acauise pér Monatsur et ïMedeme SOLIGNAT, de Monsieur kFran- 
çois BERGER-VACHON, ds Grenoble, suivant un contrat passé âe- 
vant Me ÉATLEIN, notaire à Grenoble, Le vingt-neuf novembre 
mil huit cent cincnante-cinqg, dont une expédition a été trans- 
orite au bursau ss hypothèques de Grenoble, le six décembre 
mil huit cent Cinquantse-cing, volume 583, N°84, avec inscrip- 
tion d'office du même jour, volume 499, N°97. 

iette vente a eu lieu moyennênt le prix de quätre mille 
francs, payé aux termes d'une quittance dressée par Me MALLEIX 
notaire, le trente décembré mil hnit cent soixante. 

FROPRIITS - JOUISSANCE 

Les scquéreurs auront, en vertu et à compter ües Drésen— 
tes l'eutière propriété des portions d'immeuble présentement 
vendues, et ils enont lu: jouissance depuis le vingt un novem- 
bre mil neuf cent trente quatre, 

CONDITIONS 

La présente vents sst Talte 800$ les conditions ordinaire 
et de droit, et, en outre, sous les cond itione suivantes que 
185 acquéreurs s'obligent, solidairement entre eux, à exécuter 
et 2600mplir, gavoir : 

ils prendront les portions d'immeuble présentenent ven 
dues daus l'état où elles se trouvent actuellement, et qu'ils 
déclarert bien connaître, gang pouvoir élever aucune réclama= 
tion ni prétendre À anoune indemnité ou diminution du prix, 
pour raison soit d'erreur dans la désigmation, défaut d'entre 
bien des bêtiments, mitoyenneté ou pour toutes autres causes 
quelconques. 

, “18 paieront à compter de l'entrée en jouissance, Les 
iupôüts, contributions et autres charges de +oute nature, AUX 
quels les portions d'immeuble présentement vendtes peuvent et 
pourront être asgsgujetties. : 

*L8 jouiront des servitudes actifes et souffriront celles 
passives, apyärentes où occultes, continues ou digçontinues, 
s'il en existe, sauf à faire valoir leg unes et à ge défendre 
des autres, à leurs rigques et Hérils, sens recours ccntre les 
Vendeurs, et gans Que lu présente clause puisse donner à qui 

Que ce soit plus de droits qu'il n’en aurait, en vertu de 
titres réguliers non prescrits ou de la lui, comme aussi sans 
que ladite elanse puisse nuire ni pré judicier aux droits ré 
suliant en faveur es acquéreurs âs la loi du vinet trois 
msrg mil huit cent cinquante cine, 
à Ce sujet, donsieur THOMAS, ès-qualité, déclare 

que nl lui, ni Kudame THOM:5, Sa mandunte, n'ont person- 

nellement créé ni léigsé acauérir aucune servitude eur 

les portions d'immeuble présentement vendues, et qu'il 
n'est pas à leur connaissance qu'il en existe d'autres 
que celles pouvant régulier des titres antérieure äe 
propriété, de la loi,et du règlement de copropriété 
ci-après Éranennit, Pol < 

. Ils feront transférer à leur nom, 1a police d'agsütrance 
Goutre l'incendie, actuellement en Cours, concernant les por- 
tions d'immeuble présentement vendues, 1lg en paieront les 
Primes et cotisations à leurs échéances, et feront dresser 
tous avenants nécessaires. * 

Les acquéreurs seront subrogés dans tous les ércits et 
obligations des vendeurs, en ce qui concerne l'exécution des 

| baux actuellement en cours, et ils feront leur saffuire p rgon. 
# nelle de la continuation ou de la résiliation de ces baux, 
sans recours contre Les vendeurg. | 

Enfin, ile péieront les frais, droits et VE deg 


| FD. BD $r 
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présentes, et ceux qui en seront la suite et lu conséquence, ” 
es 66 6oûeisg REGLEMENY DE CO-PHOPRIETE : ; 

Pour conjurer dans la mesure du possible, toutes d'iffi- 
cultés ou contestations entre les co-propriétaires actuels ot 
futura de le. misou gi8e avenué âe Yigille N° 45, à Grenoble, 
âans lours rapports de voisinäge et de oo-propriété, i1 à été 
établi, dans 2e central eo ssnte per Monsieur -e+-réame CEE 
MEble, HOUSE GRé, Le —_  .; .  sinsi qu'il suit 
le règlement de co-propriété déterminant les droits et oblige 
tions degñits co-propriébtaires, où ayants-droit, et auquel il 
geront soumis. K” 

Le réellement eut dei litténaloncat tne-nsomit—; 


_ irticle premier = 
REGIME ET DÉS TOME TON DES CHOSES 


Les choses commanes de Te msison, formant une co-proprié. 
té aveo indivieion forcés, considérée eonme accésaolre 6 
partie intégrante âe la prapiété divise de chacun ües co- 
vropriétéires, conprendront : 

19 - La totalité ân &pil de l'immeuble, : 

2° = Les gros murs de façade et de refend, les piliers 
intérieurs, les solivages des planchers, y compris celui eou- 
ne sous sol (mis non les parguets, carrelages et ple- 
‘on 4): ‘ 

. 5e Les gaînes de cheminées däns les murs ou adosgées, 

les tôtes de cheminées sur Le toit, 7 | 

4° - Les ornements des façades (mais non les baiconnets 
des feustrsas, les aurde-corps 66 herses de balcons,les rideau 
de fermeture, volets, persiennes, abat-jeur et jalouaies.) 

5° = Leë tuyaux de chute et d'écoulement des eaux pluvia 
les 65 ménagères, jusqu'à l'égoût. ‘ 

La fosse d'aisance actuelle, dans laquelle se jettent le 
eaux vannes st uénsgères de l'immeuble. , : 

6° = La toiture, sinai que les cheneaux, à l'esception d 
lucarnes où chassis à tabatières, fenêtres ou œils de boeuf 
sur la toiture, éont l'eniretien gere à la charge exclusive 
du où àss propriétaires qui en ont l'usage. 

7e - Leg portes et croigées d'allée et d'escaliers, l' 
allée, ls vestibule d'entrée, la eage d'escalier ,lss escalier 
des étages, Ges caves et des galetase Ù 

8° — Les amenées d'eau, de gaz et d'électricité jusqu'au 
branchements particuliers, Les couloirs ou dégagements ds l' 
inmeuble. Fu : 

ge Les murs mitoyens où non, et enfin toutag les par- 
tiess déclarées communes par la loi ou l'usage. 

- irticle deux - 
MODIFICLTLONS AUX CHOSES (COMMUNES 

1° - Les choses communes et vout ce QUI Concerne l'harmr 
nie, ne peuvent être modifiée qu'avec le consentement ss C0- 
propriétaires de l'immeuble, votant dans les conditions qui 
seront indiquées plus loin. 

as = Les grûes-corps,ét herses de balcons, et les baleos 
nets, les persiennes, jalousies, volets, rideaux, fermetures, 
qui ne font eépeudant pas partie des choses comüunés, Hé 
pourront être modifiés qu'avec le consentérent de l'assémhlét 
des copropriétaires ot delà même pour la psinture-. 

… Article trois - 
DESTENATTON DES CHOSES COMMUNES 
1° - Les parties communes, 6% notamment ITallée, L'éescm 
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lier, le vestibule d'entrée, devront toujours êtres mintenus 
libres en tout temps ; il ne pourrs, par cobhBéquent, Jameis 
. être fait dans ces endroits d'entrepôts à demeure, 
Re = Il ne pourra ôtre fait, ane les escaliers sur les 
ka paliers ou dans La cour, suou travadl &e ménage, tels ue 
\x brossages de tspis, battage de tapis, literie, meubles, cirage 
de chaussures, Bbesse 
* ‘ — Article quatre 
v: DÉSTINATION DES PARTINS DIVISES DE LA MAISON 

1° - La malson étant destinée a ation bourgeoises, 
paisible et honnête, les propriétaires de la maison ne pour- 
ront alléner, dans une forme auelgunque, leur droit âe pro= 

use priété, ou ês co-propriété, où consentir de location qu'à des 
pésscnnes de bonnes vis et moeurs, se conforment aux prescrip- 
tions du présent règlement. Les baux devront prévoir 1l'obligs 
tion, pour les locataires de la maison de se soumettre au 
présent règlement, le tout à peine ûe dommuges-intérêts, de 
mise en deteure de vider les lieux, et de toutes autres saane- 
tions judiciaires. : 

R° = Il ne devra jamsis être établi, dans les mgeasins du 
rez ûe.chuuggée, aucun des commerces ou industries ci-après 
énumérés : 

a) Atelier de forgeron, de chanéronnier, d'entrepôt de 
charbon, âe chiffons, de gros fers, de tôles, de drosuerie, 

b) atelier de poëller-funiste, de serruwrier vu êe far 
blantier-singueur, garage d'automobiles (mais non les magasins 
âe veute de Ces professions). 

c) Fabrique et magasin d'artificier, ni aucune imprimerie 
ou fabrique d'eaux gazeuses, ou autres inûustries employant 
des méchines.à moteurs à guz, à pétrols ou à l'électricité, da' 
une puissants supérieure à un cheval. 

4) Etublissements classés par le loi oomme insalubres, 
lncommodes ou dangereux, âs première et de seconde catégories. 

2° — Àn ous d'installation dans le rez de chuussée, de 
boulangerie, pôtissérie, charouterie, et an général de eom- 
uercées nécessitant la création de gaines de funée, où d'aérus 
tion supplémentaires et appropriées, lesdits commercents au- 
Tout le Groit de faire construire, à lours frais, risques ét 
périls, lesdites gaines aûoseées en mur de façade sur ls co; 
115 en auront l'entretien exclualfe 

4° - Le séjour des chiens, des chaté, des perroquets, de 
ÿous autres animaux, ne sera toléré dans la maison que 5'il 
hé cause aucune gêns quelconque. 

5° = Le ramohagé annuel gera exécuté d'ensenble, à& dates - 
Îlte,et par un entrepreneur agéréé par Le synéfo, les habi- 
tants de l'inusuble seront tenus d'observer cette façon de 

. procéder, st de payer la quote-part déteruinée par 1e syndic. 
SV = La vidünge de le fosge d'aisance sera frite autant 
de fois qu'il sera nécessaire, et dons les mêmes conditions 
que colles sus-indiquées, pour le rensrage des cheminées. 

‘ ” Article cing — 

| ENUMERATION DES CHARGES COMMUNES 

LES charges Couununes couprenûr ont s 

19. Les Gontributions de toute ts ture, auxquelles gont 
gsujetties les choses conmunes de l'immeuble. 

2° = L'entretien, les réparations et lé réfection de tou- 

, tes les parties communes de 1'immeuble, dés méss dans 1' | 
3 article premier, 
5°.- Lea frais d'éclairage de l'allée, àe la cage d'ece- 


OO Lo ar grÂ 
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. #9 « Les asgeurances contructées pour aouvrir les risques 
incomubant à la communauté (incendie, dégûts dea eaux ,aceldent 
responsabilité civile) ete... : 

5° = Les honcéaires éventuels du syndic, s'il n'est pas 
propriétaire danse la maison. 

Eÿ, en générel, tous Les frais analogues ayant tra 
à la commo:autés, u PRE 

‘ - drticle gix = ; 

HEPARTITION DÉS CHARGES COMMUTES 

Les chargés coumunes do toute I türe ge répartibont en. 
êre les Co-progriétaires de l'immeuble de ls même façon et 
dans la même proportion que leur droit de ov-propriété duns 
lee choses commanes, soit à aconcurrence de : 

Rez de chaugaée à : 

: Higasin (actuelleuent occupé par üonsiewr BIGLIA) cuiair 
älcüve et une pièce mungardés : deux cent cinquante/millièmer 
ci Avr aheo mnt miens ranssausss se 250/1.000°) 

Uu appartement de trois pièces 
(aotuellement occupé par üonsienr 
COLONEL) avec cour et atelisr:trois.. 
oeut cinquante millièmes,ei ..,...,.,. 550/1.000°) 


Premier étage : . : “.. 
. Un ÉD arteiant de trois pièces (actuellement 
OCGUDÉ par jdadame RUPTIER) viegt tnois/millièmes. 
âéux cent, trente/millièmes,ci........ 280/1.000°) 

Un appartement âe deux pièces | )  870/I- 00 
(sctuellement .oocupé par sedame CAYEN) } 
cent quaraubte/miilièmes, ci ......... 140/1.000°) 


Deuxrlème étage : : 
Deux piéces RE nserdés : quince/millièmes, el 15/1.00( 
AU é#0us 801 : 5 ‘ : 


CInQ caves, ensemble : quinze/millièmes,oi.. 15/1001 
Egalité 3 mllle/millièmes, ci Sunsssasmitétssas T.000/T.J0t 
c - drticile sept = . PE 


600/I, OC 


rt 


Fonctions - L'administration et la surveillance générale 
de l'Inmeuble, l'initiative et 1e direction des travaux d' 
entretien st de réparétions aux chosés communes, le choix de 
Le personne chargée du nettoyage deg choses coununes, 1e s0f 
de lui donner des crûres et d'en surveiller l'exécution seroi 
confiés à un syndic, : 

Nomination - Hévooation - Ce syniie sera -slu per l'ass 
blée générale des 60-proprictaires, votant à la majorité rel 
tive des voix, dans les conditions indiquées à l'afticle hui’ 
La révocation du syndic, et son remplacement eurbnt IIeu, Ie 
cas échéant, de la même facon. . 

Ën oas de démission, décès, ou révocation du synûie, il 
séra procédé à son remplacement par l'assemblée générile des 
copropriétaires, convoqués à La requête da co-propriétaire 
ls plus diligente Test | 

Frovisoirement et pendant la vacance, le co-propriétair 
possédant le plus grad nombre de millièmes des choses comun 
nes remplirales fonctions de synâie : à égalité de droits 
entrs plusieurs coèpropriétaires, 0es fonctions reviendront 


au plus Êgé. ‘ n 
Pouvoirs relatifs aux neue { Le syndic décidera 

et lerä exécuter toutes 8 réparetione de menu entretien, € 

toutes Celles présentant un caradtère G'urgence. Si la dépen 


se engagée excède La somme de cinq cente franes, il prendra 
néenmoins telles mesures qu'il jugera nécessaires en raison 
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de l'urgence, mis à 1a charge ds convoquer immédiatement l' 
asseublée des copropriétaires, qui statuere, 

Bour les autres réparations, il en soumettra préalable 
ment l'exécution à l'assemblée des co-propriétaires: 

gonptabilité - Le synûic tiendra da comptabilité de lu 
maison. TenÜPe compte annuellenent de son administrotion 
à l'assemblée générale, 

Provision + Une provision sere remise au syndic, pour 
lui permettre de faire face aux dépenses coauuneg ; le montan 
de cette provision sera déterminé par l'assemblée générile 

Recouvrements - Le syndic aura tous pouvoirs pour exercer 
su nom de I8 communauté, toutes poursuites néCessäires pour 
le recouvrement âes quote-parts contributives aux charges 
C0nmUNnSSs, et des primes d'assurance, 

Rémounérütion - La rémunération du syn ic sera fixée par 
l'esseubiée fédérale. 

Eu prinoipe, le synéice n'aura droit à gncun honoraire, 
s'il est l'un des co-proprietuires de la maison. 

= értiole huit - 
SSSENBLER. GÉNCRALE DES CO-PROPRIETAIR E3 
.. äutori 6 l'&ssem 9 - L'assemblée générale des co- 
proprie talres de nmæuble, régulièrement constituée, repré 
sente l'ensemble de ceux-e1 et ses âécisions sont obligatoires 
pour ‘tous, absents, dissidents où incapables, 

Convucations « L'assemblée générale des co-propriétalres 
est convoquée par Le syndic, chidueufois que celui-ci le’ Juge 
Fa à propos, et au moins une fois par an, dans le courant du 
premier trimestre, pour l'examen des comptes âe l'année préeé- 
dente ; elle pourra également être convoquée pr des cu-pro- 
priétaires réunissant entre eux feux cent cinquante/millièmes 
des choses communes. Les convocations seront faites au uoîns 
dix jours À l'avance, par lettres recomnandées, Où au moyen 
fe lettres simplement remises aux Co-propriétäires, contre 
énargément. Dans le cas où l'assemblée sera convoquée pour 
stätuer sur une réparation urgente, le délai sera de huit jour 

Là Vote « Décision - Pouvoirs 

Tincipe - 5 es éxCce ons ci-après prévues, les déci 
sions Seront ral ablenent pe SER à la mé 30P116 des voix des co- 
propriétaires, dûment convoqués, quel que soit le nombre âes 
Co-propriétaires présents où représentés à l'ussemblée. 

| Chuque propriétaire aura autant de voix qu'il représente 
de willièmes dans les Choses communes, 

En cäs de partege gai des voix, la prépondérance appar= 
Vleudra aux co-proprietaires faisant majorité en nombre. 

Exception =“ Les nod1fications, améliorationg, embéllis- 
ARU2UrS ET Auguentations à apporter aux iumeubles, et qui entx 
nerèient né ciarge temporaire ou R'rmanenté,ne pourront étre 
décidées qu'à l'onanimité des Co-propriétaires ; toutefois, 

81 es moditications, améliorations, embellissements et uUgmen 
tations n'entrainalent pa 3 se trouble de jouisgssums, Le ou 
les 60-propriétaires qui les demandent pourront les faire 
exécuter à la condition d'y être autorisés per une majorité 
réunissant sept cent cinquante/milllèmes des choses communes, 
et de supporter exoluaivemént les frais et charges qui en | 
régulterpnt @ 

__ ‘Les décisions dé l'assemblée générale qui serait appelée 


à statuer aux la feconstruotion de l'immeuble en cas de sinig= 
. tre totel, devront être prises par oné majorité réuiissant 


Sépè cent cinquante/millièmes des choses communes. 
« Articles neuf - 


FD AS 7 
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RISQUES DIVERS ET ASSURANCES 

Risque oivil - La responses u f&it de l'immeuble, 
vis à VIS de un des co-propriétairas où deg voisins, on 
encore vis à vis des tiers engagés, sera imputable à tous k} 
Go-propriétaires, au prorata du nombre da millièmes leur 
appartenant. Elle sera supportée âans cette proportion en 
Cas de condamnation à des dommgeg-intérête. 

Toutefois, la réspongabilité de ces risques restera à le 
charge de celui des occupants qui aurait commie une faute 
inputable à lui personnellement, 

Une assurance contrè tous les accidenta pouvau t'uettre € 
jeu la responsabilité elvile, avoit de la collectivité âes co- 
propriétaires, soit de l'ensemble des propriétéires d'étiges 
8016 de l'un d'eux, sera contractée par les soins âu syndie, 

Incendie - L'inneuble sera aseuré contre l'incendie, 14 
foudre, T'explosion du gaz, Les socidents cabsée par l'élec- 
tricité, le recours des voisins, par une ou plusieurs des 
‘Compeshies Françises agréées;per le Crédit Foncier de France 
Cette assurance sera faite, tant pour les parties communes 
(meubles et immeubles) que pour les parties 4" immeuble àppar- 
tenant divisément à chaque propriétairè, sauf pour les embel- 
lissements faits par eux. ee 

Cette ugsurance sera établie pour tue somme à déterminer 
par la majorité des propriétaires. 

Cette somme devra être suffisante pour assurer,en ann de 
sinistre partiel ou total, la réparation où 14 recongtruc- | 
tion de lu maiaon, les indemnités allouées par les compagnie: 
d'assurance devant d'abord, et par priorité, être affectées À 
la reconstruction des choses coumunes, chaque propriétaire 
étant tenu de reconstituer l'état prinitif, et cele même en 
cas d'insuffisance des assurances contractées pour son compte 

En vue de garentir l'application de oatte clause et d* 
assurer la possibilité pour ebsoun &e reconstituer 1'imueubli 
danse son état antérieur au sinistre, les assurance incendie 
aéront Contractées chllectivement par les soins du synôis. 

Ce Gernier finera d'abord, avec chaque propriétaire, le mon- 
tant du risque à eouvrir pour chäour, chaque propriétaire ret 
tent personnellement responsable du chiffre assuré pour les 
risqués lui afférents. 

Un chiffre minimum sera fixé per l'assemblée âes co-pro- 
priétaires pour les risques à couvrir par chacun des co-pro= 
priétaires, qui sera tenu, par Le soin du gyndio,ds s'assure 
pour une somme au moing égale au chifire minimum. 

Le mobiller personnel, le recours des locataires, La 
privetion de jouissance ou perte äs loyer ,n'étant pas coupri! 
dans l'assürance ci-dessus prévus, chadue co-propriébaire 
restera beau de s'assurer personnellement. Justification ae] 
donnée. au syndic de l'immeuble. 

En cus de location, le propriétaire devre exiger de son 
locataire la justification d'une assurance sur risques loca- 
tifs à une compagnie notoirement solveble. 


Dégêts des eaux - Une assurance contre le dégât des eau 
sera Gontractés collectivement par le syndic au nom des en- 


propriétaires, dans les mêmes conditions que l'assurance inu 
die, les risques couverts par la communauté devant dompléter 
sxactemenut les risques particuliers converts pour chacun. . 
Accidents dan truvail - Une agsurance sera oontractée 
également par Îe syndic, au nom de l'ensemble des co-propri 
talires contre les accidents du travail pouvant survenir au 
concierge et autres personnes, âont la collectivité serait 
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rendue responsable par application deg lois de mil huit cent 
quétre vingt dix-huit, et dé mil neuf cent vingt trois. 

Polices = Le syndic cholsira le mellleur mode de comtrat 
à adopter, Soit police unique et evllective,sgf: laquelle ser 
détaillé le montant des risquss de chacun, soit un ensemble 
de polices particulières, se complétant les unes ls s autres, 
et couvrant, pour chaque co-propriébtaire, le montant total de 
cés risques divis at indivis, egtimés en blce. 

Le Choix des compagnies gers fait par l'assemblée généra 
le des co-propriétailess . 

Le syndio établirs et signera tous Les contrats au nom 
des propriétaires, et sera chargé du paiement des prines, que 
les polices soient colleetives ou individuelle &, | 

“es frais relatifs aux assurances grantissunt lse chose 
Communes eb les risques communs seront äcquittés par Le sayndi 
éonmé cherges Gomaunes, gt inconberont ainsi aux GO-propr iéte 1 
Tes, däus le proportion de leur coefficient de co-propriété 
indivise,. 

Les primss afférentes aux parties divises incombent en- 
tièrement aux propriétaires de ces parties diviéges. 

Toutes surprimes occasionnéés par un 00-propriétüire lui 
incombeut personmellement, 

_ article dix «=. 
RESERVES ET INTÉRDICTIONS DIVERSES 

1° - Ghaqué propriétaire pourra pratiquer dans les murs 
20ù mitoyens et dans les planchers, les ouvertures qu'il ju- 
gera nécessaires, pour faire communiquer les portions êe migt 
dont il est propriétaire dans l'immeuble, à conûition de res- 
pecter les gaîn6s de cheminées, et colonnes de chute, de ue 

ës compromettre la golidité de l'édifice, et de ne ras nuire 
l'harmonie de l'ensenibls de }a m1son, 

2° = Les propriétaires du rez de chaussée pourront égale. 
ment, &vec l'autorisation âe la voiris, établir âes water- 
Glosets dans les portions leur appartenant, ainsi qus des 
éviers et lavubos, en utilisant pour cela les tuyaux d'écoule. 
ment et les canalisations d'eau de la communauté (fosse ou 
égoûts). ; 

5° = Les propriétaires des étages pourront étublir êes 
salles.ds bains où weter-closets, éviers, lavabcs, dans les 
uêmes conûl tione, et auesai se servir des installations de gaz 
et éleotricité, mais sans portar attelnte à l'ugnge desdites 
lastallations pour ‘les autres propriétaires. 

£° - = toute époque, un co-propriétuire aura Le droit de 
créer u:e colonne montants de dietributionélectrique, dite 
de forcs motrice, et ei, par le gulte, d'untresg propriétaireg 
veulent s'y brancher ou 18 prolonger, ils amront le àroit âe 
de faire, en remboursant aux usègers prinitifs.le vroratu âe 
la valeur de l'installation faite. 

Bien ectendu, tous les raccorâûs et remises en état âes 


 CACSeS Gonanunes seront faits inméâlatement oux frais du co- 


propriétaire.. 

Môus faculté et même obligation pour installer des son- 
âeries et téléphone entre Le rez de chaussée eb les étages. 
" 9° - Chaque propriétaire pourra installer le chaufiage 
central, dans son appartement, en conservant toutes les cam 
lisotiong ehez pi ; il pourræ évacuer les eaux de vidange 
dans les canalisations communes de la meison, et alimenter 
les installations sur les amenées d'eau, : Ÿ 


PS. AT $T 
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‘. CONDITION 6e - Il pourra Être placé sur l'endadrement de le porte 
. PARTICULIERE d'allée des plaques indicétrioes de profession, mais vec 
Hénsieur et dudame l'approbation âu syndic, qui en *éfèr'era aux propriétaires, 
ÉMARIA pourront, S'il le juge nécessaire. IL en sera 0e mêns, pour les ensei- 
“ile le désirent, gnes sur les balcons. : | 

aire établir dans 76 =Tirepourra être installé sur la toiture de la mai- 
a gage d'escalier son aucune antenne de bélégraphie sêns fil, aans l'autorisa= 
é l'immeuble, uns tion de l'assemblée générale. 


vlonns de chute : 8° - Aucun étenduge de linge ne pourra Être fait sur les 
eur les water-clo- balcons en façade sur la voie publique. | 
ts qui seront Îns- “ Article onze = 


ailés par eux dans CAS LmPi ‘ | 

‘appartement ven- Les conditions de jouissance et de co-propriété qui ne 

4 seront pus prévues an présent règlement, seront règlées sui- 
Cette colonne de vant leg Uaages locaux. 

‘hute ne fera pas _- ärtiols douze — 


vartie deg choses SAEVUTION + 
‘onuunes de l'im- Le rrésent régloment de G0-propriété sera obligtoire 


seuble, et.il est pour tous les oc-propriébaires actuels et futurs de 15 m isoi 
yntendu que tous et pour les locataires, dans la mesure où il règle les conüf- 
“rails d'établisse- tions d'habitation st d'usage. 

sent et d'entretien En conséquente, 11 devra être inséré où tout au moins 
seront à la charge ruppelé dans tous les contrats G'aliénation, ainsi que uns 
les uoquéreurs. tous les baux d'une partie quelaonques de la mison. 
Néanmoins, le ac-. Dans craque contrat d'aliénation, et dans les beux, 1‘ 
yuéreurs congerve= ÉGquéreur ou le locataire dévra accepter, tne réserve ,toute 
ront le üroit d'u 188 cliuses Au présent règlement. 

ser, en communauté Dans chacun de ces contrats, Les parties devront faire 
avec les autres co. élection de domieile «ttributif de juridiction à Grencbls. 
propriétaires, des À défaut de l'avoir fait, ee domicile sers élu de plein 
wator-closets gé droiÿ à Grenoble,'au Parquet de Monsieur le Frocureur âé la 
trouvantentrele pa- République, où toutes éorrespondances et toutes significatio 
lier du premisr et expiloilta judicinires seront valablement faits. 


étage,gt ls rez de PRIX 
Gba Lis 56 / « En outre, ls présente Vente est consentie et äcceptée 
ucyennant le prix principal de VINGT DEUX &ILLI FRANCS, - 


ci .* * - “ sr . L C1 e. “ + 4 , . * L M * " os LI * « s " ECO 
ue les acgnéreurs ont payé à l'instant mêue, en 
PT) espèces de monnaie ayant cours, et billets de la Esnque ds 
*rance, eomptés et délivrés à la vue ôu notaire soussigné, 
| X itonsieur THOMAS, ès-qualité, qui le reconnait, et leur eñ 
& | donne bonne et valaule quittance, Tant en Bon non personnel 
qu'au noù de «adame TEONAS, $4 mandante. 


FT TRANSCRIPTION #T PURGE 
Les acquéreurs feront trangerire une expédition des pre 
sentes au bureau es hypothèques de Grenoble, et feront ren- 
pir, en outre, si bon leur semble et à leurs frais, les fort 
PES prescrites par la loi pour la purge des hypothèques le 
# EAÎESe . 

Si l'acccmplisseuent de ces fonalités où de l'ure â'e. 
les révèls l'existence d'inscriptions et charges quelconque: 
sur les portions d'immeuble préser tement vendues, les vendei 
seront tenus, solidairement entre eux, d'en rapporter älux a 
quéreurs leg malnlevées et certificats de radiation, dans 1 
mois de la dénonciation amiable qui leur sera faite de l'ét 
desdites inseriptions, à leur domicile ou au âomicils ci-ap 
élu, st à indemniser les acquéreurs âe tous Trais extraordi 
naires de transcription et de purge des hypothèques Angcrit 
s'ils se trouvaient pbligés d'en faire, pour arriver À une 


aftuetion régulière. 


DON: QUITTANCE 
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eves 
iuires, 
1 sn8ei- AP 
à mai DESI 2TEMENY D'HYPOTHEQUE LEGALE 
itvoriga= 5 “ongieur T 49, en vertu dés pouvoir 4 que 
lsdame THOMAS lui aconférés dan la procuration én OA” 
; sur les cée on tête des présentes, déclare désister express 
nt sa cendente, en faveur des acquérelrs, qui ac À 
Geptent, âe tous les effets fe son hypothèque 1é6æale 
g contre lui, mie en tant seulement que lséits hypo- 
di 16. thèque légéle grève lee portions d'imaeuble présen- 
Ses sut. tement vendues, voulant et entendunt que lesdites 
urtious d'iumeuble pas“ent aux mins des scquéreur #4 
éfinitivement afiranchies de cette hypothèuue lége# 
di e, tant au point de vue Au froit ñe guite due du, 
atoilre droit âe préférence, réserve expresse an étant fui- 
lä w ison te, Sur tous autres imseubles qu'elle peut gfevere 
gs Cond i=, , ETAT CIVIL - 
: SITUATION HYPFOTHECALiE 
toins ionsieur THOUAS, és-qualité déclare : 
le dans ., uu'il est, avec sadame THOù.S, ærié, en pre- 
| uières noces, vomme il est dit en tête des présentes 
aux, 1° : Lu'ils-ne sont pas eù n'ont jamuis ÉTÉ tuteurs 
ve,toutes,, de «uineurs ou d'interdits, ni comptables vu cuutions 
D : da cumptebles de deniers publics. 
5 faire | Et que les portions A'immeubls présentement 
noble. : vendues seront renûues franchea et libres âe toute 
ie plein : lasériptions: 
rüe la , SUR LES TITHES 
ifications 9 Il n'est remis aucun titre de propriété aux 
{ acquéreurs, mie ces derniers demeurent geubrogés 
| : deng tous les éroits des vendeurs, pour 8° faire 
nas | délivrer, à leurs frais, tous extraits où expédi- 
CS, — i tions ‘actes qu'il leur conviendruit f'avoir. 
28.000. . ELFCTION ME DOuICILE 
a POS pour l'exécution deg présentes, Les parties 
que de ' | font élection de domicile À Grenoble, rue du Ly- 
signe, Go ver cée N° 5, en l'Etude de «e IDELON, potaire sous- 
leur 82 À 6 1 signé. 
réonne] hi DÉCLatATION FOUX L'ENMEGISTEELDNT, 
ù Les parties déclarent que taxe sur la premi 
TANÇE & re mutation, instituée pur la loi du trois août mil 
| à _ neuf cent vingt six, a*été uegnittée par anticipe - 
des pré. : tion, au bureau de l'enregistrement de Grenoble, 
ONG TEeMm— : . : (.C.) le vingt neuf juillet mil neuf cent vingt 
les forma sept, ainsi que Le constate üne quitrance K° 609% 
èques lé= LECTURE LES LOS ‘ 
; à : ‘ FT Liu T 
ue d'ei- | avant de Clcre, ÎT7a été donué lecture 
liconques, ; aux parties des #rticles dowe et treize de 
& vendeurs : su la loi du viagt trois août mil huit cent soi- 
De a . . xante on68, de l'article sept 3e la is 
aus 18 ; : s 
de l'état is t F2). Fb) LT a. 
9 ci-après 4 
traovdie À ' ; da 
iiecrites, rer FR 
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